
LOUIS BAHOUGNE, LE FINANCEMENT DU SERVICE 

PUBLIC, LGDJ LEXTENSO, PARIS, 2015 

Julien Hamel-Guilbert* 

 

La mise en œuvre des services publics dépend du financement qui leur est 

accordé. Comment les services publics doivent-ils être financés tout en répondant aux 

besoins de l’intérêt général? C’est cette question à laquelle tente de répondre Louis 

Bahougne, docteur en droit public de l’Université de Poitiers et auteur du livre Le 

financement du service public. Il postule que la nature des services publics influence 

la structure juridique de leur financement
1
. 

Tout d’abord, Bahougne définit le régime général du droit des services 

publics selon trois principes. D’un côté, le principe de continuité temporelle interpelle 

la capacité à renouveler le service public en fonction des besoins permanents de la 

société. L’État est non seulement responsable de trouver les sources de financement 

qui lui permettent de soutenir les besoins de l’intérêt général, mais il doit le faire en 

permanence. D’un autre côté, les mutations du financement ont une influence directe 

sur la réalisation du service lui-même. Le principe d’adaptabilité doit ainsi répondre 

aux capacités évolutives de l’intérêt général en fonction des moyens mis à la 

disposition par la société. Simultanément, le principe d’égalité universelle conditionne 

l’accès aux services publics. Les charges financières qui découlent de leur bénéfice et 

de leur usage doivent être absorbées de manière équitable et sans discrimination. 

Dans la première partie du livre, l’auteur retrace la finalité utilitariste et 

volontariste des services publics en mettant l’accent sur la notion d’intérêt général. La 

notion d’intérêt général correspond, selon Bahougne, à l’objectif de maximisation du 

plus grand nombre d’utilités et de volontés
2
. D’un côté, les moyens à la disposition 

des services publics doivent provenir du lien qui existe entre la contribution offerte et 

l’avantage reçu. D’un autre côté, le financement des services publics doit aussi 

calculer l’intérêt du plus grand nombre face à celui d’un groupe déterminé. En réalité, 

l’auteur explique que les services publics doivent être reproduits à partir du niveau 

d’utilité publique tout en mettant l’accent sur la production d’un avantage collectif
3
. 

En tenant compte de cette notion d’intérêt général, l’auteur cherchera à comprendre 

comment le régime public peut renouveler les sources de financement qui permettront 

de soutenir équitablement la prestation des services, tout en s’adaptant aux moyens 

mis à disposition par la société. L’auteur finit par avouer les difficultés que posent les 

modèles de financement eu égard à la perpétuelle recomposition de la volonté 

générale et à l’évaluation des besoins ou des avantages liés aux services publics. Il en 
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résulte, selon lui, une appréciation éparpillée du financement (cofinancement, 

contractualisations financières, titrisation, prises de participations d’opérateurs 

économiques) qui modifie la mise en œuvre du service public. 

Dans la seconde partie de son ouvrage, Louis Bahougne constate qu’au fil du 

temps, le droit public s’est détourné des besoins et des limites du financement. Selon 

lui, bien que les questions de droit public y soient directement reliées, la théorie 

économique des biens publics serait fondamentalement ignorée. Il est révolu le temps 

où de la norme pouvait surgir la monnaie
4
. Il est par conséquent venu le temps 

d’équilibrer les raisonnements juridique et économique. Bahougne plaide ainsi en 

faveur d’une « approche pragmatique renouvelée » du droit de la propriété fondée sur 

les « biens nécessaires à l’exécution du service public ». Cette approche exigerait 

notamment des opérateurs financiers qu'ils diminuent la pression mise sur le 

recouvrement des créances publiques
5
. Au fond, Bahougne propose une approche 

juridique où les sources de financement sont assimilées aux activités productives que 

les services publics permettent d’engendrer. Le régime juridique doit admettre que les 

services publics bénéficient économiquement à la collectivité, puisque les charges 

financières imputables à leur mise en œuvre permettent de refinancer des activités 

économiques plus productives. Pour ce faire, il faut, selon Bahougne, valoriser 

l’attractivité du financement des services publics auprès des investisseurs privés
6
. Par 

exemple, l’auteur considère que le service public produit des « facilités 

économiques » et insuffle une « attractivité financière » en matière de législation. Ces 

avantages productifs doivent être inclus dans le calcul et la répartition des charges 

financières
7
. 

Tout au long de son ouvrage, Bahougne cherche à réconcilier le 

raisonnement juridique et économique. Dans la première partie de sa monographie, il 

réussit à expliquer la manière dont la production de biens publics incarne l’intérêt 

général. De par sa nature, le financement des services publics constitue ainsi une 

activité productive, puisque la prestation des services publics entraîne à son tour des 

bénéfices à l’ensemble collectif. Dans la seconde partie, il parvient à rendre compte 

de l’avantage économique de la mise en œuvre des services publics. Contrairement à 

la logique dominante en droit public, le financement ne se réduit pas seulement à une 

activité fiscale, mais totalise la répartition de l’ensemble des forces productives. Le 

financement des services publics est donc un signe du besoin, des prix, de la solidarité 

et de la cohésion de toute une collectivité
8
. 

Somme toute, ce livre adopte une construction fonctionnaliste du 

financement des services publics. Néanmoins, plutôt que de porter un regard 

purement juridique entre les besoins de financement et les services offerts, l’œuvre de 

Bahougne intègre une analyse historique et financière qui captive l’intérêt du lecteur. 
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Récipiendaire du prix de thèse doctorale du Conseil d’État en droit public, cet 

ouvrage est destiné à un lectorat qui s’intéresse plus particulièrement au droit public 

et au droit administratif. 


